Argumentaire du PROJET DE LOI ORGANIQUE
Relatif à l’application des articles 34-1, 39 et 44
de la Constitution
Un nouveau droit de résolution : moins de pouvoir pour les parlementaires.

Le 1er  ministre évalue seul la recevabilité d’une proposition de résolution.

· Il n’a pas besoin de se justifier,
· Il n’y a aucune voie de recours ni capacité pour le Président de l’Assemblée ou l’initiateur de la proposition de contestation du fondement de l’appréciation du Premier Ministre, 
· Aucun amendement n’est recevable sauf pour l’initiateur de la proposition, 
· Lors du débat en commission, le gouvernement est entendu sur sa demande mais si la commission le souhaite et que le ministre ne veut pas venir, rien ne l’y oblige. 
( L’exécutif prend le pas sur le législatif
Une nouvelle procédure d’examen simplifiée : Le projet de loi renforce le poids du gouvernement. 

Les parlementaires ne pourront déposer des amendements que lors de la discussion en commission. Le gouvernement lui, peut amender encore après, et transformer un projet de loi sans que les parlementaires puissent intervenir.
( Les parlementaires (et en même temps ceux qui ont voté pour eux donc les électeurs) perdent des possibilités d’intervention.

Rien n’est préciser sur la possibilité de confier à un « président d’un groupe » la faculté de « faire opposition à la procédure d’examen simplifiée ». 


Le texte décrit la procédure d’examen simplifié mais ne fait que construire son cadre. Il ne crée pas cette procédure. 
( Les incertitudes sont révélatrices du déséquilibre qui augmente entre le pouvoir législatif et l’exécutif. 

Une nouvelle procédure impartissant des délais, moins de possibilité d’intervention pour les parlementaires. 


Les amendements déposés par les membres du Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion si le délai de discussion du projet ou de la proposition de loi est dépassé. 
